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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Une question, 
Monsieur 
Marchais 

«L
£S socialistes et 
le RPR se sont 
ralliés à notre 
proposition» : 

c'est en ces termes que Lau­
rent Salini, éditorialiste de 
l'Humanité, se félicite de l'im­
portant soutien que reçoit 
du parti de Mitterrand et 
celui de Chirac, la demande 
formulée en effet depuis long­
temps par le PCF. de « ses­
sion extraordinaire du Parle­
ment » sur les problèmes 
de l'emploi. 

E l Laurent Salini de souli­
gner qu'il s'agit là d'un suc­
cès de la « lutte populaire » 
tout en indiquant que Giscard 
multipliniit « les prétextes 
pour faire obstacle à la con­
vocation du Parlement ». 

Notons au passage que 
Giscard, qui n'a pas manifes­
te d hostilité particulière à 
ce projet a simplement fait 
savoir qu'il attendait les 240 
et quelques signatures de dé­
putés constitionnetlement né­
cessaire pour envisager une 
(elle convocation. 

Et posons-nous la question 
comme se la posent sans au­
cun doute de nombreux tra­
vailleurs ; qu'est-ce qui vaut à 
In proposition du PCF d'aussi 
brillants ralliements que celui 
de Chirac ? 

Nous y voyons quant à 
nous de quoi jeter pour le 
moins la suspicion sur la na­
ture d'une telle proposition 
et qui ne tient pas seulement 
au fait que le RPR ne voit 
déboucher une teUesession 
que sur les « commissions 
d'enquête ». 

D'ailleurs la question de 
l'emploi était inscrite à l'or­
dre du jour de la session or­
dinaire qui devait s'ouvrir en 
avril... 

S'il y a une teUe urgence, 
si un Chirac s'y rallie, si un 
Giscard n'y voit pas d'ob­
jection, c'est bien qu'il» y 
ont quelque intérêt. 

Ce qu'exige « la lutte 
populaire » c'est I annula­
tion des licenciements dans 
la sidérurgie ! 

Ce qui fait l'urgence d'une 
session parlementaire et le 
ralliement d'un Chirac à ce 
genre de proposition, c'est 
que les travailleurs ne s'en 
laissent pas compter ni par les 
promesses m par les discours 
ni par les discussions minis­
tres-syndicat s-patrons ! Ds 
luttent avec des moyens qui 
inquiètent ces messieurs : 
pensez, occuper un relais-télé 
et l'utiliser pour la lutte ! Où 
va-t-on... 

Pour éteindre ces flam-
rnés-là, on peut bien avan­
cer un peu une session par­
lementaire I 

Gilles CARPKNTIER 

Sidérurgistes, cheminots, 
postiers, employés 

A u coude à coude 
• Sidérurgistes : la lutte continue ! 
• Cheminots : grève de mardi 20h à jeudi 6h 
• Postiers : grève dans plusieurs centres de tri 
• Assurances : grévistes et occupants de l'UAP expulsés 

par les flics (après ceux du G AN la semaine dernière) 
• SFP : toujours en grève 

Les postiers sont bien décidés à lutter pour l'emploi et leurs autres revendications. 

Prochain retrait des forces chinoises 
Elles auraient entamé leur retrait dans certains secteurs 

L E président Hua Guofeng 
a annoncé lui-même, ce 
week-end, le prochain re­
trait des forces chinoises 
de la région frontalière 

du Vietnam qu'elles occupent. 
C'est ce quannonce la grande 
presse d'après des sources offi­
cieuses. Au même instant, l'agence 
japonaise Kyodo faisait étal d'un 
cesser-le-feu unilatéral chinois et 
d'un début de retrait de certaines 
unités. 

A Langson, cependant, les 
combats se sont poursuivis tout 
le week-end pour le contrôle de 
cet important nœud ferroviaire 
situé à 120 kilomètres de Hanoï. 
Les dirigeants vietnamiens ont dû 

reconnaître qu'ils « ne la contrô­
laient pas ». Ce qui est une maniè­
re comme une autre d'avouer un 
sérieux échec. 

Les observateurs occidentaux 
estiment que le contrôle de I.ang 

_ son permettrait aux forces ehinoi-
' ses de se retirer en bon ordre 

après la déclaration unilatérale 
de leur cessez-le-feu, et ce, même 
si Hanoï ne l'acceptait pas. 

Sur le terrain politique, la 
situation semble toujours blo­
quée au même point, les diri­
geants de Hanoï ayant rejeté 
l.i dernière proposition de négo­
ciations chinoise. A lleijing (Pé­
kin), cependant, on a toujours 
dit que le retrait des forces chi­
noises du Vietnam ne seraient 

pas le résultat d'un marché. 
C'est ce qui explique, sans 
doute, que les troupes chinoises 

aient entamé leur retrait dans 
certains secteurs malgré l'atti­
tude vietnamienne. 

Conflit Chine-Vietnam 

Réactions devant 
une motion présentée 
* par la CGT dans le 

l i e arrondissement à Paris 
Voir article page 5 
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Le Cuba 
des Balkans ? 

L A B U L G A R I E - pays des Balkans bordé 
pur la Roumanie ;iu Nord, la Yougoslavie 
a l'Ouest, la G r è c e et la Turquie au Sud 
appara î t de plus en plus comme une tê te de 

pont du dispositif agressif de Moscou dans celte 
région du monde. 

De tous les pays de 
l'Est européen, la Bulgarie 
est celui qui suit le plus 
servilement Moscou ; son 
principal dirigeant Todor 
Jivkov, a joué le rôle de 
petit perroquet de Brejnev 
lors de diverses conférences, 
à Berlin en juin 1976 ou 
à Sofia en décembre 1978 : 

il a toujours été parmi les 
premiers à reprendre les at­
taques de Brejnev contre 
l'eurocommunisme, contre 
la Roumanie et la Yougos­
lavie, contre la Chine. Au 
printemps 1977 d'ailleurs, 
Jivkov évinça du pouvoir 
celui que l'on considérait 
comme son sucesseur, Boris 
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URSS 
Elections 

au Soviet suprême 
ES élections au Soviet suprême de l'URSS se dé­
roulaient ce dimanche. Élections toute formel­
les et ayant plutôt vocation de rite pour le régime 

n . i . . . . . . . . . . . . . . . . ^ A I L . . . . L de Brejnev. f,e résultat, non encore connu à l'heu­
re actuelle, en sera inévitablement de 99,98% de 

participation et de 100 % de voix pour la liste unique de 
Brejnev. Et ce, quels que soient les chiffres réels. 

M o z a m b i q u e 

Nouveau raid raciste 
contre les 

camps Zimbabwe 
L'aviation du régime raciste rhodésien a à nouveau 

attaqué une base de guérilleros Zimbabwe en territoire 
étranger. Cette fois, c'est au Mozambique que l'aviation de 
Salysbury s'est aventurée, à plus de deux-cents kilomètres 
à l'intérieur du pays, contre un camps de la ZANU de Ro­
bert Mugabe. 

Lundi dernier, déjà, l'aviation des racistes avait réalisé 
pour la première fois une attaque contre un pays non-
limitrophe de la Rhodésie. Ils avalent attaqué des camps 
de réfugiés en territoire angolais, à plus de 1 400 kilomè­
tres ries frontières rhodésiennes. D'après les autorités an­
golaises, ce raid avait fait plus de deux cents morts chez les 
réfugiés civils Zimbabwe (population noire qui compose 
90 % de l'Etal raciste rhodésien). 

Trois jours plus tard, jeudi, c'est un autre camp en 
Zambie, qu'ils avaient pris pour cible. 

Robert Mugabe, l'un des deux^lirifeanls du Front pa­
triotique du Zimbabwe a d'ailleurs mis alreciement en cau­
se, au sujet de ces attaques cirminelles, l'armée sud-africai­
ne. « Les colons rhodésiens, a-t-il dit. ne disposent pas de 
suffisamment de forces pour mener de telles opérations. Il 
est évident que l'armée sud-africaine intervient directe­
ment ». 

Veltchev, suspect, semble-
(-11, de froideur à l'égard 
de l'Union soviétique el 
de sympathie (ou de modé­
ration! à l'égard de l'euro­
communisme et de la You­
goslavie. 

Ces dernières semaines a 
été établi un gigantesque 
pont maritime reliant 
l'URSS et la Bulgarie. 11 
sert aux relations économi­
ques, certes, mais il per 
met aussi le transfert rapide 
en Bulgarie de troupes sovié­
tiques (plusieurs divisions 
blindées d'un seul coup), 
en contournant donc la 
Roumanie qui refuse toute 
présence militaire étrangère 
sur son sol. 

Courant janvier, Brejnev 
venait passer des « vacan­
ces * bien curieuses en Bul­
garie — il eut de long en­
tretiens avec Jivkov et réaf­
firma pas sa présence les 
visées du Kremlin sur les 
Balkans, face à la Rouma­
nie et à la Yougoslavie 
rebelles. 

En janvier également, la 
Bulgarie lança des provoca­
tions contre l'intégrité de la 
Yougoslavie, en prétendant, 
dans l'organe central du par­
ti, que u tous les Macédo­
niens sont des Bulgares». 
(On sait que la Macédoine 
est l'une des Républiques 
constituant la Yougoslavie). 

Tout récemment, enfin, 
on a eu vent de fortes con-
entrations de troupes bulga-
ro-soviétiques à la frontière 
yougoslave. Et les démentis 
qui s'en sont suivis n'ont 
pas suffi à apaiser la tension 
que suscite la Bulgarie à ses 
frontières. 

C'est un fait que le 
Kremlin voit d'un œil tou­
jours plus mauvais que mal-
Bré toutes ses pressions, la 
Roumanie et la Yougoslavie 
poursuivent leur politique 
indépendante. Et ces deux 
pays, côte à côte, forment 
une barrière à une poussée 
soviétique dans les Balkans 
Pour venir à bout de ces 
deux abstacles. le Kremlin 
s'appuie sur le seul pion 
dont il dispose dans la ré­
gion — la Bulgarie. 

L E S C O N S É Q U E N C E S 
P O U R L E 
P E U P L E B U L G A R E 

La domination soviétique 
sur la Bulgarie a de graves 
conséquences pour ce pays 
et son peuple. Dans le do­
maine économique, l 'URSS 
a transformé la Bulgarie en 
un jardin chargé de lui four­
nir des denrées agricoles. 

Mais sait on aussi que ce 
petit pays ne compte pas 
moins de trente prisons, de 
quinze camps de travail for­
cé et de sept cliniques 
psyhciatriques où sonl inter­
nés les gens qui font des cri­
tiques ? 

Se souvient-on aussi que 
depuis cinq ans, les services 
secrets bulgares ont kidnap­
pé trois opposants exilés è 
l'Ouest et les ont ramenés 
dans les geôles bulgares ? 
et qu'en un mois et demi 
l'an dernier, elles ont assas­
siné deux autres opposants 
(Markov et Simeonov) à l'ai­
de du fameux « paraphuie 
bulgare » ? 

Jean SCHUBERT 

L'Humanité et le conflit Chine-Vietnam 

De la déformation 
des faits au mensonge 
« y ^ 'A LTE à l'agression chinoise » 

f — i « Exigeons le retrait immédiat des 
§ § troupes chinoises du Vietnam » : tels 

' sont quelques-uns des litres de Y Hu­
manité, ces deux de rn iè res semaines, accompa­
gnés de pages en t iè res d'articles de condamna­
tion. Notons d'abord au passage que jamais en on­
ze ans d'occupation de la Tchécos lovaqu ie par les 
troupe.s russes, on a pu lire dans YHumanité un 
slogan du genre : « Exigeons le retrait immé­
diat des troupes russes de Tchécoslovaquie». 
Pire encore, depuis deux mois que 120 0 0 0 sol­
dats vietnamiens occupent le Cambodge. l'Hu­
manité s ' éve r lue à soutenir envers et contre tout 
qu ' i l n 'y a pas d'agression vietnamienne au Cam­
bodge. Par contre, les mots les plus durs sonl ré­
servés pour l'action chinoise au Vietnam. 

Mais pour convaincre les lecteurs du ca rac tè re 
« d'agression » de la riposte chinoise, YHumanité 
est obl igée d'avoir recours à des p r o c é d é s mal­
heureusement peu h o n n ê t e s : le mensonge pur 
e l simple ou « l 'oubli » intentionnel. f 

L'Humamré du 19 février 
écrit (ce qui est faux) que 
l'aviation chinoise participe 
aux combats : » L'infanterie 
chinoise, appuyée par l'ar­
tillerie, les blindés et l'avia­
tion, a attaqué en 14 
points (...) ». 

L'Humanité du mardi 20 
en rajoute un peu : Selon 
Radio-Hanoï, des avions chi 
nois ont bombardé des usi­
nes, des centrales et centres 
de communication, utilisant 
parfois dès armes chimi 
ques ». 

L'Humanité du 22 fé­
vrier, litre fracassant : 
u 200 000 soldats, 700 
tanks et 600 avions mis 
en œuvre contre le Viet­
nam ». Chaque lecteur com­
prend que ces troupes et 
ces armements considéra­
bles sont présents au Viet­
nam même. I l faut lire 
un bon morceau de l'arti­
cle pour comprendre qu'il 
s'agirait seulement des trou­
pes et armes rassemblées 
à proximité de ta fron­
tière, côté chinois. 

L'Humanité du 24, 
gros titre, en page 8 : 
« Raid aérien chinois près 
de Haïphong ». On peut 
lire : M Pékin prétendait 
avoir engagé une action li­
mitée dans le temps et 
dans l'espace. Les faits ten­
dent de plus en plus à prou­
ver le contraire, l'aviation 
chinoise a bombardé la ré­
gion de Haïphong». Un 

autre article décrit ce raid 
avec un luxe de détails ; 
« Jeudi soir, cinq chasseurs 
bombardiers chinois ont ef 
fectué un raid contre des 
arsenaux à 6 km du port 
de Haïphong. Celte attaque 
s'est déroulée profondément 
en territoire vietnamien ». 

Or, pas plus que de 
raid aérien sur Haïphong, il 
n'y a eu rie recours à l'a­
viation chinoise. On sait 
qu'une certaine radio avait 
colporté le bruit d'un bom­
bardement chinois sur Haï­
phong. Ce bruit a été dé­
menti tant par Pékin offi­
ciellement que par les infor­
mations des satellites-es­
pions américains. Même Ha­
noï n'a pas osé répandre 
ce mensonge, du moins di­
rectement . 

Alors pourquoi YHuma­
nité n'a-t-elle jamais éprou­
vé le besoin de démentir, 
cette » information » très ' 
grave ? H est évident que 
toutes ces contre-vérités ser­
vent un but : accréditer l'i­
dée d'une agression chinoise 
en profondeur sur le terri­
toire vietnamien, faire croi­
re que l'armée chinoise 
n'épargne pas la population 
civile. 

D E E O R M I K 
L A R E A L I T E 

Une autre série de con­
tre-vérités (déformations ou 

omissions) veut faire croire 
aux lecteurs que l'opinion 
publique mondiale el la ma­
jorité des pays sont du côté 
des dirigeants vietnamiens, 
contre la Chine. Or, à part 
certains pays de l'Est et 
quelques pays du tiers mon­
de très proches de Moscou, 
on peut dire que, dans l'en­
semble, les pays el les 
peuples réclament un re­
trait simultané des troupes 
chinoises du Vietnam et 
des troupes vietnamiennes 
du Cambodge. 

L'Humanité du 21 février 
cite des passages habilement 
découpés de messages dont 
il ressort que des pays com­
me la Roumanie, la Yougos­
lavie, la Norvège, lu Suéde, 
etc. condamnent « l'agres­
sion » chinoise. On peu! 
lire, par exemple, que 
* Scin/eia. l'organe du Parti 
communiste roumain, de­
mande l'arrêt des actions 
militaires ». Sans plus de 
précision. 

Ce que YHumanité ne 
dit pas. c'est que le prési­
dent roumain lui-même fait 
allusion non seulement aux 
troupes chinoises mais aussi 
aux troupes vieinamiennes 
au Cambodge ; « Nom 
maintenons également que 
la question du Kampuchea 
doit être réglée par les 
Kampuchéens eux-mêmes 
sans aucune ingérence ex­
térieure ». 

L'Humanité du 26 fail 
mention du projet de réso­
lution présentée è l'ONU, 
réclamant le retrait simul­
tané des troupes chinoises 
et vieinamiennes. Non con-
lente de Réformer le conte­
nu de celte résolution, YHu 
monité oublie dédire qu'elle 
esl soutenue par l'ensemble 
du Conseil de sécurité, sauf 
l'URSS et la Tehécoilova. 
quie. 

Déformer la vérité, voilà 
ce que YHumanité est obli­
gée de faire quand la réalité 
ne colle pas avec son analy­
se. 

La répétition de ces dé­
formations, • oublis » ei 
mensonges sur plusieurs nu­
méros montre qu'il ne s'agit 
pas d'erreurs commises par 
manque d'information, mais 
bien d'un choix délibéré. 

Claude LIRIA 

Alors que les Vietnamiens, Malgré la pression internationale persistent à refuser de reti­
rer leurs troupes du Cambodge, des manifestations de soutien à la lutte du peuple cambod­
gien contre leur agression se développent dans le monde entier. Sur noire photo, une ma­
nifestation devant l'cmbassade soviétique au Bangladesh, contre le social-impérialisme el 
l'expansionnisme vietnamien. 
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Sidérurgistes, cheminots, postiers, 
employés, au coude à coude 

E NCORE une inler-
vemion des forces 
de l'ordre ce di­
manche contre des 
postiers en grève : 

quatre cars de gardes-mobi­
les ont investi le centre 
de tri d'Bvry. C'est que 
dans ce secteur, la grève 
s'étend à nouveau. Plusieurs 
mouvements ont eu lieu 
depuis la rentrée de sep­
tembre dans les centres de 
tri à Paris et en province, 
mais dispersées, et tous les 
problèmes restent posés, no­
tamment celui des effectifs. 

i r mouvement doit s'é­
tendre ce lundi à d'autres 
centres de tri parisiens. 

Encore un problème d'ef. 
fectifs à la SNCF où, pour 
la première fois depuis 
1953, les sept fédérations 
syndicales appellent à un 
mouvement de grève géné­
rale de ce mardi 20 heures 
h jeudi 6 heures. C'esl. en 
effet, à plus de 20 000 
que l'on peut estimer le 
nombre d'emplois qui se­
raient supprimés par les 
projets gouvernementaux et 
le fameux « contrat d'en­
treprise » (dont la signatu­
re a d'ailleurs été reportée 
d'un mois) par lequel Gis­
card-Barre comptent « assai­
nir» la SNCK ce qui se 
traduit, en langage clair, 

par licenciements et ferme­
tures de lignes. 

C'est toujours la grève 
à la SFP après la suspen­
sion des licenciements et 
en attendant la suite des 
discussions qui n'ont rien 
donné ce week-end et re­
prendront cette semaine en 
tre direction et syndicats. 

Crèves toujours, et occu­
pations dans les assurances : 
les grévistes du groupe ( iAN. 
ont ete expulses par les 
flics, la semaine dernière, 
des locaux qu'ils occu­
paient ; le tribunal a auto­
risé vendredi l'expulsion des 
grévistes de l'UAP. Dans ce 
secteur, au-delà des salaires 

el des conditions et horai­
res de travail, se profilent 
aussi les problèmes d'emploi 
avec l'informatisation el la 
multiplication des emplois à 
caractère instable (contrai 
à durée déterminée, vacatai­
res, auxiliaires...). 

E l toujours la sidérurgie, 
les sidérurgistes en première 
ligne dans la bataille pour 
l'emploi ; cette semaine, on 
va beaucoup parler de ses 
sion parlementaire « ex­
traordinaire », de discussion 
syndicats-patrons de l'acier 
(mardi avec Sacilor, mercre­
di avec Usinor). et actions 
syndicales >ur ce plan, le 
harométre n'est guère à l'u­

nité - la CGT ayant fixé 
la date de « sa » marche 
(le 23 mars) el la CFDT 
préparant elle aussi une 
marche de plusieurs jours, 
probablement enlre le 15 et 
le 20 mars. 

Et Boulin doit remontrer 
à nouveau les svndicaU jeu­
di. 

Comme on le voii, on 
continue à s'activer pour 
multiplier les terrains de 
discussions et les « issues » 
qui permetlraient d'éviter 
ce qui soulève depuis quel 
que temps l'inquiétude dans 
les milieux gouvernemen­
taux et patronaux : l'action 
des sidérurgistes, sur le ter-
rain. et que Ceyrac quali­

fiait, en fin de semaine der­
nière, » d'actes de violen­
ce ». Actions sur le terrain 
que certains dirigeants des 
confédérations syndicales 
semblent bien craindre aussi 
de ne pouvoir contrôler. 

Ces actions sur le ter­
rain, elles, se poursuivent : 
dans la nuit de vendredi 
à samedi, 800 tonnes de 
minerai de fer élaienl dé­
versées sur la voie ferrée 
près de Longwy... 

Ainsi se présente la se­
maine qui vient. 

Luttes engagées sur de 
multiples l'ronls par les 
travailleurs miiis aussi gran­
des manœuvres pour en dé 
placer le terrain. 

Rassemblement du PCF 
à Cambrai 

Des bulletins 
bleus 

pour remploi 
Pour gagner, c'est 

tout autre chose qu'il faudra 

SA M E D I 3 mars, plusieurs centaines de 
personnes se sonl re t rouvées sur la place de 
la m;iirie à Cambrai, dans le cu i re d'un 
« rallye de la colère et de l'espoir » organisé 

par la fédérat ion du Nord du P C F . Devant la mairie 
du R P R Legendre, é ta ien t ainsi rassembles des 
bulletins de vote que les militants communistes ont 
fait signer par la population dans les quatre arron-

sud du d é p a r t e m e n t durant 15 dissements du 
jours . 

Ces bulletins exigeaient 
l'arrêt des licenciements et 
des fermetures, la remise en 
cause du plan acier Davi-
gnon, le maintien et le dé­
veloppement de la sidérur­
gie, des mines, du textile, 
l'augmentation des salaires, 
rallongement des congés pa­
yés, l'avancement de l'âge 
.te la retraite, les 35 heu­
res. Ensuite, en cortège de 
voitures, tout le monde se 
rendit A Escaudoevres où 
avait Heu un meeting. Après 
le discours de Gustave An-
sart, l'orateur central Jean 
Compin développa la ligne 
du prochain 2.ïc congrès. 

A T T A Q U E S 
C O N T R E L E PS 

Attaques contre le parti 
socialiste et en même temps, 
affirmation que l'unité avec 
lui restait nécessaire : 
y Comment reconstruire l'u­
nion avec un parti socialiste 
qui a trahi : la réponse à 
cette question doit être don­
née par les travailleurs eux-
mêmes », belle manière en 
vérité de tirer son épingle du 
jeu. d'escamoter le problè­
me de fond : la raison de 
l'échec de mars 1978). 

A T T A Q U E S C O N T R E 
L ' E U R O P E 

\ 

Attaques contre l'Euro­
pe du dollar et du mark qui 
seraient' devenus la cible de 
la lutte de classes en France. 
Colpin s'en prit avec véhé­
mence aux importations 
françaises d'acier allemand. 

de tôle des Pays Bas ou 
d'Espagne, de charbon du 
Bénélux... Imaginons qu'à 
leur tour les travailleurs des 
autres pays européens en 
viennent à s'opposer aux 
importations de produits 
français... la belle solidarité 
que voilà ! Peut-on dire 
après cela que l'on est pour 
l'Europe des travailleurs ? 
Et puis, qu'avez-vous dit. 
Colpin ? Qu'a dit votre par­
ti lorsque les sidérurgistes 
d'Csinor-Dttnkerqtie et Mar-
dyck ont réalise une par-
lie de la production de 
Volkswagen en pleine grève 
des sidérurgistes allemands ? 
Rien 1 Vous n'avez rien dit. 
Vous vous êtes lus ! 

O U E S T L A 
S O L I D A R I T E ? 

Où est la solidarité ? Dès 
l'ouverture de son discours, 
Colpin devait annoncer la 
couleur en apportant son 
soutien à certaines actions 
particulières visant « l'étran­
ger » comme le vidage de 
laitier allemand à Aulnoye, 
le déchargement de tôle 
belge sur l'autoroute, etc. 
Ces actions sont-elles effi­
caces ? Frappent-elles la 
bonne cible : le groupe Usi-
nor, le patronat et le gou­
vernement français ? Ce 
n'est pas le souci de Col­
pin. Pour lui, l'action posi­
tive est celle qui met en 
pratique celle qui est dé­
finie par le bureau politi­
que du PCF, ligne détour­
nant les travailleurs de leur 

Suite page 5 

La grève du centre de tri de Trappes 

Tout pour renforcer l'action 

C'est devenu une habitude, pour la police d'intervenir contre les postiers grévistes. (Ici, 
en 1974 déià. au centre de tri de Cliunancourl.) 

L E centre le tri de Trappes dans les Yvelines 
est un des centres de banlieue mis en place 
après la grande grève d'octobre-novembre 
1974. L à , comme partout ailleurs, l 'admi­

nistration refuse les effectifs supp lémen ta i r e s de­
mandés par les travailleurs - soit 135 emplois pour 
un effectif actuel de 6 2 0 ainsi que les r éduc t ions 
d'horaires. El le préfère les dép l acemen t s arbitrai­
res. E n cas de refus, c'est la sanction el la dern iè re 
a en t r a iné la riposte que l'on sait (grève depuis le 
20 février). 

Les flics ont dû venir 
cinq fois pour faire partir 
les grévistes (la première 
fois a peine trente heures 
après le début de J action). 
Mais ces interventions, loin 
de casser la combativité des 
travailleurs l'ont renforcée. 
De 65 % de grévistes avant 
l'intervention, le pourcenta­
ge de grévistes est passé à 
80 % après, et l'opinion qui 
régnait samedi était : « Le 

week-end se passera bien ». 
Les postiers, dont pour la 
plupart c'est le premier bou­
lot, donc la première lutte, 
sont déjà déterminés à ga­
gner. Ils se sont réorganisés 
a l'extérieur et cela a pris 
quelques temps. Mais I or­
ganisation est solide : trois 
assemblées générales per 
jour, où I intersyndicale 
CGT-CFDT, représentant 
60% des travailleurs, sou­

met ses propositions à la 
discussion de tous les parti 
ripants. 
A C C R O I T R E L E 
R A P P O R T D E 
F O R C E 

Le problème principal ac­
tuellement est de dévelop­
per le rapport de force 
pour forcer Vadministralton 
a céder. E l cela passe par 
l'élargissement de la lutte 
aux autres centres de tri où 
11 y a le même problème. 
Ceux de banlieue sont pres­
que tous partis en grève, on 
souhaite la même chose 
pour ceux de Paris. Les 
syndicats mettent en place 
une coordination rie tous les 
centres de tri, à la bourse du 
travail de Paris. Lundi, avec 
l'appel à la grève illimitée 
des postes et télécommuni­
cations dans les Yvelines. 
l'action devrait se renforcer. 

Mardi, il y aura un rassem­
blement de tous IPS CTA 
(centres de tri automati­
ques! devant le ministère el 
l'après-midi, une assemblée 
générale à la hnurse du 
travail. 

P O P U L A R I S A T I O N 
E T S O L I D A R I T E 

Au niveau local, les pos­
tiers s efforcent de gagner le 
soutien de la population, ils 
font appel à la solidarité fi­
nancière sur les marchés, 
ils apportent des explica­
tions aux ouvriers des au­
tres usines, notamment ceux 
de la zone Industrielle, I rup-
pes-Hélancourt. Suim-Quen-
liii-en-Yvelines. Ils ont eu à 
contrer la propagande des 
patrons qui trouvenl une 
frange de la population rév 
ceptive. surtout dans les 
Yvelirtés. Les travailleurs ne 
sont pas dupes tle cette 
propagande : les ouvriers 
d'une boite de Plaisir <Hes-
naullj, mis mi chômage 
technique par leur patron 
sous prétexte de la grève, 
sont venus dire aux pos­
tiers qu'ils n'étaient pas 
payés depuis trois mois et 
que leur grève ne servait 
que de pré-texte à leur pa­
tron. 

En continuant ainsi dans 
la voie de l'élargissement et 
de la popularisation, de la 
lutte, les postiers créeront 
de meilleures conditions 
pour une issue victorieuse. 

Pour tout contact ou 
soutien (financier ou autre), 
sections syndicales CGT-
CFDT. centre de tri de 
Trappes, maison des syn­
dicats, 23 nie de Mont-
f o r t - 7 8 — TRAPPES. 

Correspondant banlieue 
Su cl-Ou est. 
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t'/ic MM de fa grande salle du Champ de Mort : 3 000 personnes, environ, oui assisté au gala. 

Brissonneau et Lotz Marine 

Le panneau de L'Humanité rouge. 

Tous les licenciements n'ont pas été annulés, c'est vrai 
Nous avons déjà eu l'occasion de rendre compte 

dans noire journal de la lutte que les travailleurs de 
Brissonneau et L o t / Marine et leurs sections C G T 
et C F D T ont mené pour le maintien dans l'entre 

prise de leurs camarades licenciés et pour s'opposer 
a la fermeture de celle-ci. Cinq semaines de grève 
totale avec occupation jour et nuit. Une grève dure, 
difficile, courageuse, généreuse . niais, malgré 

ces cinq semaines de grève généra le m e n é e dans 
l 'un i té , malgré le soutien de la méta l lurg ie nan­
taise et un vaste courant de so l idar i té populaire, 
la Direction de Jeumont-Schneider n'a pas cédé . 

Mais de la lutte, les 
travailleurs retirent quelques leçons 

Le travail devait donc re­
prendre le 20 février, alors 
que 135 licenciés restaient 
sur le pavé et que les mena-
ces de fermeture de la boite 
sont toujours présentes. 

Alors? Un échec de plus 
pour la classe ouvrière nan 
taise ? Tous les licencie­
ments n'ont pas été annu­
lés, c'esi vrai ; les menaces 
qui pèsent sur la boite de­
meurent, c'est vrai. Mais de 
la lutte des gars de BLM. les 
travailleurs retiendront cer­
tainement quelques leçons 
pour la bataille de l'emploi 
qui continue 

Se battre contre les li­
cenciements dans un depar 
tement où il existe déje 

près de 'IUO00 chômeurs, 
n'est pas facile. La plus lar 
ge unité devrait donc se 
réaliser entre ceux qui ont 
encore du boulot et ceux 
qui n'en ont plus. (cf. l'ac­
tion menée conjointement 
avec les gars de la SNIA, 
contre les heures supplé­
mentaires). 

Quand la boite fait partie 
d'un groupe puissant -
BLM fait partie du groupe 
Jeumont-Schneider - oui 
veut se restructurer en éli­
minant des secteurs moins 
rentables pour investir dans 
des branches où les profits 
seront plus juteux (comme 
le nucléaire), il faut que la 
cible soit claire : se battre 

pour sauver son emploi ou 
pour sauver la branche (ex : 
la Navale ) ? 

Le soutien de la métal 
lurgie nantaise (débrayages, 
manifestations) a été en plu­
sieurs occasions très efficace 
(vidage des jaunes de la boi­
te le lundi 5. manifestation 
du 6 au conseil régional où 
siégeait le préfet qui dut. en 
une demi-heure, tous la 
pression des travailleurs fai­
re retirer les flics de l'utùnej. 
Mais pouvait il à lui seul fai 
re plier la direction de Jeu-
mont-Schneider? 

Faire céder Jeumont-
Schneider n'était pas facile, 
c'est sûr ; le choix des ac­
tions susceptibles de faire 

plier le patronat est donc 
1res important. 1* soutien 
des autres bottes du groupe 
a-t-il |oue correctement? 

La paix sociale est un dé­
sir ardenl de la bourgeoisie 
au pouvoir, afin que la res­
tructuration de son éco­
nomie (sur le dos de la clas­
se ouvrière) se fasse avec 
le moins de heurts possi­
ble - La lutte des travail­
leurs de HLM a d'ailleurs 
cristallisé la colère montan­
te des travailleurs de la ré­
gion face à la politique rie 
la bourgeoisie capitaliste et 
du gouvernement à sa sol 
de. Les manifestations des 
6, 8 et 9 février ont montré 
que de plus en plus les ira-

P A I R i C c > 

vailleurs veulent que leur 
mobilisation, leur force ser­
vent à Taire effectivement 
reculer le pouvoir. Les dif 
férents accrochages avec les 
flics devant la préfecture de 
Nantes en témoignent. 

i n large courant de .soli­
darité ouvrière et populaire 
s'est développe autour de la 
lutte des gars de BLM. dans 
les entreprises mais aussi 
dans les quartiers. Des sec­
tions syndicales d'entrepri­
ses, des associations popu­
laires, des partis politiques 
(dont le PCMLl ont travail­
lé à celte solidarité et ont 
créé un large courant de 

soutien à la lutte des tra­
vailleurs de BLM. Voila 
une bonne chose . travailler 
a renforcer l'unité, U solfa 
riaritr. le soutien les plus 
larges possible autour de 
la classe ouvrière, principa­
le victime de la crise du 
système capitaliste, de la 
politique de Giscard-Barre. 

La voie de la victoire, 
c'est la voie de l'unité de 
classe «les ouvriers de BLM, 
de leux du groupe Kmpain-
Schnciricr, des métallos nan 
lais et nazairiens et des au 
1res travailleurs du pays, 
tels les sidérurgistes du Nord 
el de Lorraine. 

C M de grève totale avec occupation jour et nuit. 

Plus de 3 000 personnes 
pour soutenir 

les gars de BLM 

U n g a l a r é u s s i 

SAMKDI soir, au Champ de Mars, à Nanles, 
s'est déroule le gala de soutien aux travail­
leurs de BLM. Malgré la concurrence du 
match de foot au stade M. Saupin tout pro 
che et de la présence de J . Clerc à Nantes, 

plus de 3 (JOU personnes s*mi venues soutenir les 
gars du BLM. De nombreux travailleurs d'autres 
boites étaient là ; des familles, des militants syndi 
eaux el politiques se sont retrouves dans une chaude 
atmosphère de fraternité autour de la buvette, des 
panneaux (dont celui du PCML) retraçant la lutte. 
Plusieurs chanteurs se partagèrent les applaudisse 
ments, avant que Robert Angotle, délégué CGT, et 
Patrick Cotrel. délégué CKDT. ne prennent la parole 
pour retracer la lutie des gam du BLM e l W 1 diffi­
cultés. 

u Non, te chômage n'est pas une fatalité, c'esl 
le. produit du système capitaliste... - devait déclarer 
l'un d'eux, a Nous sommes plus de :> 000 ici ce soir, 
c'est la preuve de la solidarité ouvrière . pour nous, 
ce gala ce n'est pas uniquement la fêle, c'est aussi 
un moment de la lutte... *. 

La féle. mais aussi la lutle dans les chansons de 
Gilles Serval, dont la voix puissante éclate comme 
un tonnerre pour dénoncer les méfaits du système 
capitaliste, défendre les opprimés et ridiculiser les 
exploiteurs. 

Après avoir entonné Y Internationale, on s'est 
quittés vers 1 h 30 du matin, fatigues mais contents 
de ce succès des gars de Brissonneau 
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Conflit Chine-Vietnam 

Motion antichinoise présentée par la CGT dans le l ie arrondissement à Paris 

Elle conduit à la division syndicale, 
elle est trop unilatérale 

C'est la réflexion d'un certain nombre d'adhérents 
comme le rapporte un camarade,militant CGT 

U N camarade militant C G T (syndicat du 
livre) explique d a m l'interview ci-dessous 
comment a é t é p résen tée à une assemblée 
syndicale C G T à laquelle i l participait une 

motion, dans le fil du c o m m u n i q u é confédéral du 
19 février, au sujet du conflit Chine-Vietnam. 

E n fin de séance , sans discussion ou presque, 
elle a é té a d o p t é e alors que plus de la moit ié des 
participants étaient déjà partis. Les premières 
réact ions à une position de condamnation uni­
latérale de la Chine (comme c 'é ta i t le cas de cette 
motion), recueillies par ce camarade dans sa boi­
te, montrent qu'une telle position n'est pas celle 

- HR : Tu es adhérent 
du syndicat du livre 
et il t'a été propo­
sé de signer une mo­
tion condamnant ce 
qu'ils appellent « l'a­
gression chinoise ». 
Dans quel cadre cela-
l-a-t-il été proposé ? 

R : C'est pas dans le cadre 
du syndicat du livre. C'est 
dans le cadre des élus et 
mandates du l i e . C'est 
l'union locale qui faisait 
des assises dans ie l i e . 
Il n'y avait pas unique 
ment que des délégué du 
syndicat du livre. Ce sont 
tous les syndicats CGT qui 
étaient représentés. 

Ça s'est passé de la 
façon suivante, complète­
ment en fin de réunion 
alors qu'au début nous 
étions 57. Quand la motion 
a été présentée, il était 2 
heures, 2 heures moins le 
quart el il ne restait plus 
que 25 personnes. Les 57 
personnes avaient eu la 
motion en main mais on a 
l'impression que c'est une 
motion que la direction a 
voulu faire passer sous le 
manteau, c'est-à-dire avec 
un minimum de personnes. 

Alors au moment où ça a 
été présenté, je suis inter­
venu pour dire que j'étais 
totalemenl en désaccord 
avec ce type de motion, 
qu'elle ne reprenait pas des 

faits historiques, qu'elle at­
taquait la Chine ouverte­
ment. Ils m'ont laissé parler 
sans intervenir. Knsuite, un 
autre camarade est inter­
venu pour dire qu'il n'était 
pas d accord avec mon in­
tervention mais que, par 
contre, il ne voterait pas 
cette motion parce qu'il 
pensait qu'une motion pa­
reille était totalement uni­
latérale et qu'il fallait 
qu'elle demande le retrait 
aussi bien des troupes viei­
namiennes que chinoises. 

En fin de compte, le 
vote a eu lieu à 25 person­
nes et le résultat a été 
17 voix pour, 7 absten­
tions et une voix contre 
(les abstentions provenaient 
eu particulier des travail­
leurs immigrés). Ce que je 
voulais souligner aus­
si, c'est que, cela s'est passé 
très rapidement sans dis­
cussions, alors que les 
assises n'étaient pas du 
tout sur ce terrain-là (el­
les portaient sur la stratégie, 
sur la liune et ce qu'était 
le 40e congrès). Quand je 
suis revenu dans la boite, 
j 'ai un peu fait part de 
cette motion aux camara­
des : de nombreux camara­
des sont absolument en 
désaccord avec cette mo­
tion dans la mesure où 
ils pensent que ça va for­
cément diviser les syndi­
qués parce qu'ils seront obli­
gés de défendre leur posi­
tion politique et, en plus. 

que souhaiteraient de nombreux militants. « l'Ile 
conduit à la division syndicale, elle est trop uni­
latérale ; pourquoi la CGT n'a-t-elle pas proposé 
une motion qui demande le retrait qui demande 
le retrait simultané de la Chine hors du Vietnam 
et du Vietnam hors du Cambodge ». 

(elles sont les principales réflexions, Elles in­
citent ce camarade à penser comme nous le 
pensons qu ' i l y a a mener bataille sur ce terrain-
là contre les prises de positions confédérales . 
Pourquoi la C G T n'cxigc-t-elle pas le retrait des 
troupes vietnamiennes du Cambodge ? Pourquoi 
a-t-elle pris cette position uni latérale à l 'égard de 

qu'elle est certainement 
trop unilatérale. 

A la question de savoir 
quelle position défendre 

dans le syndicat, ce qui 
commence à apparaître, 
c'est quV un ne signe 
aucune motion qui ne de­
mande à la fois le retrait 
simultané de la Chine et 
du Vietnam. » 

HR : Parmi ceux qui 
ont participé au vote, 
as-tu enregistré d'au­
tres réactions ? 

R : Non. Ça s'est passé 
trop rapidement pour qu'il 
y ait discussion. Enfin, dans 
ma boite, dans mon atelier, 
la discussion a duré l'a­
près-midi. Mais comme ça. 
mol j 'ai l'impression que ça 
veut passer sous le man 
teau : peu importe le nom­
bre de voix ! 

Y en a un qui a dit 
quand même : " // aurai! 
fallu présenter ça devant 
tout le monde pour que 
tout le monde dise ce qu'il 
en pense ». 

Effectivement, je pense 
qu'ils ne veulent pas le 
faire parce qu'il y aura 
certainement des sacrées di­
visions. 

- HR : Et dans l'atelier 
quelles nont les réfle­
xions et diverses opi­
nions de? travailleurs ? 

R : Les diverses opinions. 

Lfl confédération CGT n 'a pas dit un mol pour condamner l'agression 
du Vietnam au Cambodge. (Ici, quelques unes des nombreuses armes prises à l'armée 
vietnamienne par les patriotes cambodgiens). Par contre, elle entend faire condamner 

I intervention chinoise alors même qu'il s'agit d'une contre-attaque limitée et temporaire. 

elles sont que d'abord ça va 
diviser ; il y en a un qui a 
dit : f Ça va forcément di 
viser le syndicat » un autre 
Qu'il n'élait pas du tout 
d'accord parce que c'était 
trop une motion politique 
dans la mesure ou il pense 
que les opinions dans le syn­
dicat sonl différentes : tout 
le monde a le droit de pen­
ser ce qu'il veut et ça 
forçait trop les gens à 
avoir une opinion politique 
bien précise. I l Ta mal posé 
en disant c'esl de la politi­
que, c'est trop politique, 
mais... 

HR : Est-ce qu'il a 
voulu dire que celte 
motion reprenait la 
ligne du PCF ? 

R : Oui, dans aucun doute. 
Une troisième réflexion qui 
me parait importante, c'est 
celle d'un vieux camarade 
du PC qui n'a pas parlé pré­
cisément de la motion (s'il 
était pour, s'il était contre) 
mats sa position c'était 
qu'il renvoyait dos à dos 
les Chinois et les Vietna­
miens. Il s'appuyait sur le 
mot du manifeste i Prolé­
taire de tous les pays 
unissez-vous ». I l n'avait pas 
une position unilatérale. 
C'est tout ce que je peux 
présenter comme position. 
Ce que je rais faire, c'est 
une enquête très précise 
dans le cadre des syndiqués 
de ma boite pour savoir 
exactement. E l quand je 
vais intervenir devant le syn­
dicat du livre — parce qu on 
va me répéter ce qu'on ma 
déjà dit : « Tu défends la 
position » — moi je dirai : 
« Dans ma boite il y a tant 
de gars qui sont pour, tant 
qui sont contre et tant qui 
s'absliennenl ». 

Comme ça. cette motion 
passée de façon majoritaire, 
elle sera contrée par la 
masse des syndiqués. Parce 
oue, à mon avis, il n'y pas 
de problème. 

Un motion de type syn­
dical, il y a des bagarres 
dessus des discussions, mais 
il y a quand même unanimi­
té à la fin. Mais là 11 y a 
vraiment division politique, 
ça a été très caractéristique. 
E l c'est une chose trop 
gravi pour que ça ne soit 
p u porté à la base, qu'il 
n'y ait pas discussion a la 
hase. 

la Chine ? L a Chine retire ou va retirer ses troupes : 
son intervention n'est pas de m ê m e nature que cel­
le du Vietnam qui occupe toujours le Cambodge et 
n'a pas du tout l ' intention de s'en retirer. 

Tout comme l ' U R S S d'ailleurs, en Tchécoslova­
quie. 

Pourquoi, en fait, fa C G T prend-elle des posi­
tions uni la téra lement hostiles à la Chine ? 

Pour r é p o n d r e a toutes ces questions, i l n'est pas 
nécessaire d'attendre une session ou assemblée 
syndicale. E t i l s'agit la aussi d'une bataille pour 
l 'unité de la classe ouvr iè re . 

HR : El des milita ru s 
du PCF, esl-ce qu'ils 
défendent la position 
du PC de façon offen­
sive ou bien csl-ce 
qu'ils sonl izénés ? 

R : Il y en a un qui défend 
de façon offensive. Mais jus­
tement, c'est à celui là que 
le vieux camarade du PC 
dont je parlais tout a l'heu­
re a répondu. Alors qu'on 
discutait tous les deux, il esl 
arrivé là : « Aile; stop les 
gais, pour moi, il n'y a 
qu'une seule position, c'esl 
"Prolétaires de tous les 
pays, unissez-vous "w. 

HR : I l ne donnait 
raison ni à l'un ni 
à l'autre. 

R : Ni à l'un ni à l'autre, 
non. Vraiment, il n'y en a 
qu'un qui défend la posi­
tion de YHumanilé, sans 
nuance. 

Sur la Chine, sur l'URSS, 
les gars du PC changent de 
position d'un jour à l'autre. 
On sent qu'ils sont emmer 
dés (sauf celui là». 

HR ' Tu penses que la 
plupart des travail­
leurs seraient favora­
bles à une position de 
type retrait simulta­
né ? 

R : Je ne sais par s'il y aura 
une majorité, mais ce malin, 
l'ai senti qu'en tout cas au 
sein du syndical, il y avait 
quelque chose. Moi, je 
pensais bien que j'allais être 
tout seul à voler contre, 
mais j 'ai l'impression que la 
position qui consiste à refu­
ser la motion de type unila­
téral e( de dire •< on veut 
bien une motion qui admet 
retrait des forces chinoises 
et retrait des forces vietna­
miennes, du Cambodge ». 

C'esl une position très 
défendable el qui peut deu 
nir majoritaire, parce qu'on 
sent que les gars, même s'ils 
n'ont pas une analvse globa­
le, de I T R S S , dé la Chine 
et du Vietnam, on i-enl 
que vraiment ils ne sonl pas 
d'accord pour donner raison 
aux Vietnamiens du Cam­
bodge el condamner les 
Chinois Là i) y 
a quelque chose à travailler, 
sur le reirait simultané. 
C'est d'ailleurs aussi la po­
sition des Roumains. 

(Suite de la page :i) 

véritable cible et dévelop­
pant parmi eux un chau­
vinisme contraire à l'inter­
nationalisme prolétarien. 

Et comment ne pas rc 
marquer que jamais, à au­
cun moment, il ne fut ques­
tion de la nécessaire solida­
rité des sidérurgistes du 
Nord el de la Lorraine, 
de l'impérieuse nécessité 
d'engager 1a lutte dans les 
unités plus prospères com­
me à Usinor-Dunkcrque. 
d'établir un lien perma­
nent, une coordination 
étroite entre ceux de Dc-
nain-lrith-La Chien et ceux 
de Dunkerquc-Mardyck-Lcf 
frenck-Oucke. 

t OMY1I M I I S 
S I D E R U R G I S T E S 
P E U V E N T - I L S 
G A G N E R ? 

Jè»mmenl les sidérurgie 
tes peuvent-ils gagner ? Que 
sont-ils en droit d'attendre 
de nous ? Personne n'a vou­
lu poser cette question et 
certes, ce ne sonl pas des 

bulletins de voie ou un dé­
bat au parlement qui assu­
reront la victoire des travail­
leurs d'Usinor. 

Ansart avait déclaré : 
« La lutte n'est pas une 
partie de plaisir. On ne 
perd pas des heures de tra­
vail quand la vie est si du 
re ». Comme cela est vrai ! 
Alors pourquoi ne pas avoir 
remis aux sidérurgistes de 
Denain le fruit de la collec­
te qui fut effectuée à la 
porte du meeting (la som­
me recueillie fut réservée 
à Liberté, quotidien régio- p* 
nalduPCE. £ 

E T L A S O L I D A R I T E 1 

Pourquoi ne pas avoir 
appelé tous les militants 
présents à impulser la so­
lidarité financière avec la 
même ardeur qu'ils avaient 
mis à faire signer des bul­
letins de vote par près de 
100 000 personnes, selon le 
chiffre annoncé. 100 000 
personnes donnant un bil­
let de 10 francs, cela fait 
10 millions de francs an­
ciens, de quoi aider dé­
jà à combler des perles de 
salaires pour fait de grève. 

Rémi 1) AIN V I L L E . 
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POLITIQUE £ T SOCIAL 

«Humanisation des hôpitaux» 
dit-on dans les hautes sphères 

Une travailleuse 
hospitalière témoigne 

J
E SUIS une mère de famille de trois en-
fants. originaire d'un DOM (département 
d'Outre-mer). Quand le suis arrivée en 
septembre 197S, j'ai été embauchée rapi­

dement comme femme de ménage. J'ai ensuite été 

embauchée dans un hôpital de l'Assistance publi­
que en tant qu agent hospitalier et de nuit. J'ai été 
titularisée en mars 1977. donc au bout d'un an et 
demi (c'est un an pour les infirmières f Ainsi com­
mence le témoignage de celte travailleuse hospita­
l ière. 

d L'heure de la soupe » pour les hospitalisés. Le personnel fait de son mieux. Mais le manque 
d'effectifs et les conditions de travail contribuent à rendre l'hôpital inhumain pour lui comme pour 

les malades. L'u humanisation a reste un voeu pieu ... ou une promesse démagogique. 

HR : Quelles étaient tes 
conditions de travail ? 

- Dans mon premier ser­
vice, où je suis resiée deux 
ans, je servais de bouche-
irou : je remplaçais les infir­
mières abseni.es, en faisant 
leur travail, mais sans, bien 
sûr, en percevoir les salai­
res... Et c'était un des servi­
ces les plus durs au point de 
vue travail, un service où 
personne ne veut aller. Je 
travaillais de nuit, onze heu­
res par nuit, avec le roule­
ment suivant : cinq nuits 
consécutives un semaine, et 
deux nuits la semaine d'a­
près ce qui libérait un week-
end sur deux. On peut 
s'imaginer ce que cela don­
ne avec trois enfants d'âge 
scolaire, et tout le travail à 
la maison : cuisine, lessive, 
ménage... I l y a des week-
ends où je ne fermais pas 
les yeux : jusqu'à 36 heures 
sans dormir. Et en plus pour 
pouvoir retourner en vacan­
ces au pays (un DOM) et ob­
tenir une aide financière, j 'ai 
été obligée de travailler 
deux ans sans prendre de va­
cances. 

Depuis deux ans, ma san­
té et ma vie familiale ne 
me permettent plus d'assu­
rer ce travail de nuit. 

HR : Tu as demandé à 
passer de jour ? 

— Après un an de nuit, 
j 'a i vu un médecin parc* 
que je ne pouvais plus dor­
mir. Maigre le certificat mé­
dical qui atteste mon inca­
pacité à continuer à travail­
ler ainsi, le chef du person­
nel a refusé de me passer de 
jour, sous prétexte de man­
que de personnel. Faute de 
pouvoir passer de jour, j 'a i 
obtenu un changement de 
service pour travailler en 
huit heures de nuit (23 heu­
res à 7 heures) pendant sept 
nuits, et trois nuits la deu­
xième semaine, avec au dé­
but un week-end de repos 
sur trois. 

HR : Une fois dans le 
nouveau service (toujours de 
nuit) qu'est-ce qui s'est pas­
sé ? 

— A plusieurs reprises, 
je suis <illée voir le chef du 

personnel ; J'ai fourni un 
deuxième certificat médical. 
Les réponses étaient très pa­
ternalistes, mais la conclu­
sion nette, c'était : •< pas de 
changement parce qu il y"a 
un manque de personnel ». 

HR : Tu as eu il y a quel­
ques temps un arrêt-mala­
die ? 

— J'ai eu un arrêt de 
quinze jours pour surmena­
ge. Je me suis donc arrêtée 
le jeudi, le vendredi j 'a i eu 
la surprise d'avoir la visite 
de contrôle du médecin Ce 
la Sécurité sociale (alors que 
je ne dépends pas de la Sé­
curité sociale ordinaire, mais 
du service de Sécurité socia­
le de l'assistance publique). 
Le samedi matin, deuxième 
contrôle par un médecin de 
l'assistance publique qui 
m'envoie voir un des méde­
cins-chefs I I I I s'occupent 
des arrêts de travail du per­
sonnel de l'assistance pu­
blique. Ce dernier dit que 
cela ne le concerne pas et 
qu'il faut s'adresser au mé­
decin du travail de l'hôpi­
tal ! (C'esl pas mal comme 

perle de temps et comme 
tentative d'intimidation). Le 
médecin du travail de l'hô­
pital conclut finalement que 
l'arrêt de travail était justi 
fié. 

C'est alors que jo me suis 
décidée à contacter un délé 
gué syndical de la CFDT. 
Il m'a accompagne chez le 
chef du personnel qui m'a 
accordé Instantanément 
mon changement de servi­
ce et mon passage de 
jour. (On volt comment, 
pour une revendication fa­
cile à satisfaire pour l'ad­
ministration, le simple nom 
du syndicat peut impres­
sionner i , direction !) 

Conclusion 

Cette histoire montre 
comment l'Assistance publi­
que exploite les travailleurs 
et profite de leur isolement. 
Cela montre à quel point 
l'unité du personnel et son 
organisation sont importan­
tes pour résister aux pres­
sions. 

Corresporuiant 
banlieue parisienne 

Han Suyin à 
France-Culture 

Réponses à 
une actualité 

brûlante 

F R A N C E - C U L T U R E a p résen té le 25 février 
une heure d'entretien avec Han Suy in . Mal­
heureusement, cette émiss ion d'un intérê t 
exceptionnel n'avait pas bénéficié d'une 

annonce préalable suffisante et trop peu de nos lec­
teurs, à coup sur, l'ont é c o u l é e . A travers des ré­
ponses concernant son ouvrage Les Cent fleurs. 
l'auteur in te rv iewée a tenu une confé rence sur les 
plus b rû l an t s sujets de l 'actual i té chinoise, 

L'opinion publique fran­
çaise a été pilonnée par les 
mass-media pour accréditer 
l'idée d'une u démaoïsalion » 
Han Suyin a réfuté sans dif­
ficulté cette assertion occi­
dentale sans même l'évoquer. 

Elle a montre par de nom­
breux détails que le déve­
loppement en cours de la dé­
mocratie n'est autre que la 
mise en œuvre de l'idéolo­
gie de Mao D/edong. Elle 
•a expliqué quelles difficultés 
ont rencontrées les idées de 
Mao sur ce plan en raison du 
l'ail que la Chine n'a pas 
d'autres traditions que les 
mœurs féodales ancrées dans 
deux millénaires d'histoire et 
d avantage. 

Trailanl de la place des 
intellectuels, elle a fourni des 
précisions importantes. Con­
trairement à ce qu'ils sonl en 
général en Occident, les intel­
lectuels ont toujours été. en 
Chine, des fonctionnaires. 

L A R E V O L U T I O N 
C U L T U R E L L E 

Elle a rappelé qu'avant la 
Révolution, seuls 5 à 10% 
des gens étaient lettrés, le res­
te de ta population restant 
illettré. Tandis qu'aujour­
d'hui, la proportion des gens 
sachant lire et écrire dépasse 
80 %. A l'appui de cette cons­
tatation, elle a expliqué la 
survivance tenace de l'esprit 
féodal, que les quelques an­
nées précédant la Révolution 
culturelle ne sont pas parve­
nus à délruire. 

Approuvant l'initiative de 
Mao Dzedong de déclencher 
la Révolution culturelle, elle a 
démontré comment ce pro­
cessus s'est trouvé dévié par 
des esprits non débarrassés 
de l'idéologie féodale, pour 
favoriser finalement le « fas­
cisme » de la bande des 
Quatre. Elle a ensuite affirmé 
que les intellectuels, persécu­
tés pendant cette période, ont 
néanmoins accédé à une idéo-
gie bcaacoup plus avancée et 
ouverte, et de ce fait com­
prennent mieux « les cent 
fleurs » en 1979 qu'en 1956. 

Han Suyin a révélé qu'elle 
fut elle-même accusée par 
Chiang f tu ni! d'être une « es­
pionne américaine», parce 
qu'elle avait eu l'audace de re­
fuser d'écrire la vie de l'an-

Lcienne actrice parvenue au 
sommet du Parti communiste 
chinois. 

NI E N F E R 
NI P A R A D I S 

Evoquant les prochains ou­
vrages qu'elle publiera. Pau* 
leur a annoncé qu'elle esl en 
train d'achever l'auto-hiogra-
phie commencée avec sa celé-
bre trilogie déjà parue. Le 
quatrième ouvrage de ce pas­
sionnant récit aura pour titre 
Ma Maison a deux portes el 
concernera la période de 
1949 à la Révolution cultu­
relle. Le dernier lome sera 
ensuite consacré juslemenl à 
cette dernière. 

Stigmatisant avec l'ironie 
ou les irait- hVisifs dont elle 
a le secret certains inlellec-
tuels français el citant nom­
mément u les llroyetle », Han 
Suyin a dénoncé l'attitude de 
DM gens pour qui la Chine ne 
saurail être ». qu'enfer ou pu 
radis ». A ce manichéisme* 
patent, elle a opposé la 
démarche spontanément dia­
lectique de ses propres analy­
ses, se f forçant de noter en 
toutes circonstances les deux 
aspects contradictoires de 
l'objei qu'elle étudie. 

Ainsi, de la Révolution 
culturelle, du rôle des intel­
lectuels chinois, du feodalis-
me et de lu démocratie, et 
aussi des ans, notamment la 
peinture, auxquels elle a 
consacré un long moment 
d'antenne. 

Ajoutons qu'elle ne s'est 
nullement gênée pour criti­
quer vertement les formes 
longtemps employées par les 
organes de propagande de la 
Chine, c'est-à-dire du Parti 
communiste chinois, les ju­
geant peu aptes à convain­
cre solidement les esprits à 
gagner. 

Il est impossible de rappor­
ter en quelques lignes la ri­
chesse de ces propos et parti­
culièrement tous ceux sur la 
peinture cnmoise d mer el 
d'aujourd'hui, indissociables 
des événements liés à l'évo­
lution conduisant du féoda-
lisme à la démocratie, grâce 
au socialisme. Aussi espérons-
rMMIf que cette émiuion pour­
ra être diffusée en texte écrit, 
pour la connaissance et le 
plaisir des nombreuses per­
sonnes intéressées qui n'ont 
pu l'écouter. 

Michel VIV1ANT 

"Manichéisme : dawr (oui phé­
nomène maternent en noir ou (o-
(alemenl en blanc, en mal ou en 
bien, sans discerner que c«a dcu\ 
•Spectl opposés peuvent cohabiter, 
(comme l'enseigne le matérialisme 
dialectique qui discerne le» as­
pects négatif* el les aspects posi­
tifs). 

http://abseni.es
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Journée 
portes-ouvertes 
chez Lou 

L ES travailleuses de Lou oc­
cupent toujours leur usine, 
nuit et )our. Pour popula­
riser leur lutte, elles ont 
décidé de faire : 

Une manifestai ion 
Le jeudi 8 mars de 13 h 30 à 

15 h 30 en voilure ; 
Une journée Portes ouvertes 

Le dimanche 11 m i n avec hal 
e-garderie et spectacle de manon-

itlle* par la MJC de la Capuche. 
Irganisons la solidarité autour des 
ravailleuses de Lou dans la lutte 
mur l'emploi. 

Correspondante de Grenoble 

sere 
Mucation nationale 

attaque 
tans 
irécédent 

U NE attaque sans précèdent 
est menée contre l'F.duca 
tion nationale depuis la ren 
trée après la baisse de recru 
lement dam les centres de 

'EGC. l'asphyxie des 1REM (Recher-
he maihsl. les attaque* contre le supe-
leur, le « redéploiement » en EPS, 
vl. Ueullac s'attaque maintenant aux 
icoles primaires et aux écoles norma­
les. 

La baisse de la natalité prise pour 
prétexte, pour réelle qu elle soit, 
ne devrait entraîner aucune suppres­
sion de poste mais au contraire amé­
liorer la qualité de renseignement. 

Dans l'Isère, ces consignes ministre-
nelles sont mises en application avec 
beaucoup de zèle. Initialement aOB 
suppressions de classes primaires. 11 
postes de professeurs d'école norma­
le, fermeture de l'Ecole normale de 
filles, menaces et incertitude sur le 
sort des personnels administratifs «t de 
service, coup d'arrêt au recrutement 
des normaliens (en 1977 : 180 ; en 
1978 : 80 ; en 1979 : T). De 1968 à 
1974, 32 communes ont totalisé une 
augmentation de 697 enfants pour 
une création d'école et la fermeture 
de huit (cf : Inspection académique 
de l'Isère - 1KSEE). 

Tout ceci porterait atteinte aux 
conditions de travail déjà mauvaises 
dans beaucoup de classes élémentaires 
et risquerait d accroître l'échec scolaire 
par le fait des classes surchargées et 
des classes à plusieurs niveaux. 

Cela mettrait gravement en cause 
le potentiel de formation Initiale et 
continue des instituteurs. 

Sans qu'aucune concertation préa­
lable ne soit admise, ces mesures sonl 
appliquées dans notre académie el 
notre département avec beaucoup 
d'empressement el un mépris évident 
des personnels concernés. 

Fermeture» de classes, baisse du re­
crutement des instituteurs, a t laque 
contre les écoles normales et leur 
personnel constituent les trois volets 
d'un même plan ; seule l'action con­
jointe des parties co.icernées, (parents 
tl élevés, élus. Instituteurs en poste, 
éléves-mailresiessesi, personnels de» 
écoles normales et organisation! syn­
dicales peuvent faire reculer le gouver­
nement et ses représentants locaux. 

Fait par le comité de défense 
des écoles normales regroupant 

tes personnels, les enseignants et 
instituteurs stagiaires des écoles 

iwrmales (filles et garçons) de 
Grenoble. 

Etampes (Essonne) 

Les travailleurs 
de Laloyeau 
occupent 

P ETITE entreprise créée au 
débui du siècle, spécialisée 
daim la chaudronnerie indus­
trielle (fabrication de coule 
nalrs. citernes à farine, etc.! 

est occupée. Comment en est-on arri­
vé l i ? 

Il y a eu d'abord 9 licenciements 
Les travailleurs de Lsloyeau organisés 
i ts CGT posaient de* question* I I* *e 
sont inquiétés, la préfecture était sai­
si*, I l ne devait pas y avoir de licencie­
ments. Le 22 décembre, trois jours 
avant Noèl. le cadeau des capitalis­
tes tombe : c'est l'annonce, l'entre­
prise n'est plus viable et trente tra­
vailleurs et leur famille se retrou­
vent prives d'emploi. Du jour au len 
demain. Laloyeau abandonne l'entre­
prise sans se soucier de ceux qui l'ont 
fail vivre pendant des dizaines d'an­
nées. Officiellement, l'entreprise n'est 
plus viable, mais c eu* de Laloyeau s* vent 
bien que malgré la mauvaise gestion 
de leur PDG. il n'est pas tout i fail 
sur la paille. E l en occupant l'entre­
prise, ils refusent de faire les frais de la 
politique de crise des capitalistes, ren­
tabilité ou démantèlement. 

Un syndic est mis en place, chargé 
d'étudier les possibilités de redémar­
rage. Dès le début de l'occupation, 
les provocations n'ont pas manqué, 
présence de la police et des renseigne 
ments généraux, coups de téléphone 
anonymes de menace envers les tra­
vailleurs, tentative de pénétrer en 
force dans les locaux. I l y a même 
eu un tract non signé accusant les tra­
vailleurs d'être responsable de la fer­
meture. 

La l'active. A l'extérieur 
les habitants du quartier St-Mariin 
apportent spontanément leur soutien 

U faut penser que l'entreprise est dans 
le quartier depuis des années 1 900 
Déjà aussi, la solidarité de classe s'est 
développée avec les travailleurs immi­
grés du foyer Sonacotra d'Etampes 
menacés d'expulsion. On a pu voir 
une délégation CGT de Laloyeau 
présente aux manifestations. 

La lutte des travailleurs de La­
loyeau pour conserver leur emploi 
C M une de ces luttes dont la grande 
presse, la télévision, la radio ne par­
lent pas, parce que ça ne fait pas la 
une Pour eux. ça n'esl pas impor­
tant, cela fait partie du « quotidien • 
en système capitaliste Mais ceux de 
Laloyeau ne l'entendent pas ainsi, 
il. luttent, ils occupent, ils exigent 
du u .«.ni pour tous. 

Reims 

Des résidents 
des foyers 
SONACOTRA 
poursuivis 
devant les 
tribunaux 

C OMME un peu partout ail­
leurs, la direction de la Sona­
cotra va essayer de briser la 
lutte des résidents par un re­
cours en justice, après avoir 

vainement tenir d'utiliser -d'autres 
moyens (intimidations, divisions, etc.». 
Environ 70 résidents des foyers J . 
Siegfried et Dr. Bienfait de Reims, en 
grève depuis septembre el octobre 
1978, sonl assignés en référé le mer­
credi 11 mars à 10 heures. 

Celte nouvelle n'a surpris personne 
parmi les résidenls . depuis plusieurs 
semaines, beaucoup de gens • exté­
rieurs aux foyers • avaient été vus 
dans les couloirs : certains pour re­
faire les vide-ordures ou la peinture, 
d'autres avec un thermomètre pour 
mesurer la température des locaux. 
Tout cela pour que l'avocat de la Sona­
cotra puisse dire : - Regardez comme 
les résidents sonl bien logés ! ». 

Mais les résidents el leur comilé 
de résidents sont bien décidés à ne pas 
at laisser intimider. La riposte se 
prépare et une manifestation est 
prévue le jour du procès (départ à 
9 h 45 devant le foyer Jules Sieg­
fried). Un appel à un large soutien 
a été lancé par le comité de résidents 
et le comité de soutien à tous les 
militants et aux organisations poli­
tiques et syndicales, afin que se cons­
titue un rapport de forces en leur 
faveur. Manifestons le jour du procès 
et faisons-leur parvenir des motions 
de soutien ! 

Correspondant Reims 

suite de la page 8 

Finalement, il y eut les 
manifestations spontanées 
dont parla la presse mondia 
la. A Tïblissi, ta capitale 
de 1a Géorgie, 30 000 à 
40 000 personnes manifestè­
rent dans la rue. Elle» par­
coururent la rue principale 
jusqu'au siège du gouverne­
ment et elles l'encerclèrent 
pendant des heures. 

Les dirigeants de la muni 
festation s efforcèrent d'em-
pécher des slogans ouverte­
ment opposés au régime, 
afin de ne pas donner i la 
milice et aux troupes du 
KGB un prétexte pour inter­
venir. 

Des slogans comme 
» M M n'avons pas de vian 

de f », «Nous n'avons pas 
de pain ' « furent vite étouf 
fés. Sans arrêt, les organisa 
leurs de la manifestation ex­
pliquaient qu'il falhiit at 11 
miter à une manifestation 
purement nationale. Ils di­
saient que les revendicalions 
nationales du peuple géor­
gien étalent concentrées 
dans l'exigence que le Géor­
gien reste la langue dT.lat. 

Pour rendre plus diffi­
cile une attaque du cortè­
ge par le K G B , c'étaient 
surtout des filles et des 
jeunes femmes qui mar­
chaient en tète. Sans arrêt, 
elles appelaient les passants 
et les gens qui regardaient 
de leurs fenêtres a rejoin­

dre le cortège, L'n grand 
nombre de gens suivirent 
ces appels, et la manifesta-
lion eut ainsi un caractère 
vraiment spontané... 

La manifestation fut un 
succès. Après que le chef 
du KGB en Géorgie eut 
déclaré qu'il ne pouvait pas 
stopper la manifestation, le 
premier^ secrétaire du Parti 
communiste de, ^Géorgie. 
Chévamadsé. s'avança de­
vant les masse* et, après 
s'être entendu avec Moscou, 
il déclara : « Vos revendica­
tions sont satisfaites ! a 

Il est tout a lait possible 
que, dans toute celte affai­
re, Chevarnadzé, qui passe 

pour un politicien habile, 
dit poursuivi ses intérêts 
propres et ceux d'une partie 
de la direction géorgienne, 
pour avoir plus de marge 
de manoeuvre vis-à-vis de 
Moscou. Ceci expliquerait 
par exemple le fait que les 
dernières phases de prépara-
lion de la manifestation 
n'ont plus été entravées par 
le KGB. 

On a appris officieuse­
ment que cette manifesta­
tion a été la dernière, et 
qu'aucune autre nouvelle ac­
tion ne sera plus tolérée. 

Témoignage publié par 
Rote Fahne No 3, 197H 

BiOC-NOTES 
MON I R O U G E 
Ou S au 17 mars : L a Chine à Montrouge. 

Imposition : xylographies *ur soie à la bibliothèque munliipa 
le Ivernissage mardi 6 mars à I * h 10) 32. avenue Gabriel Péri 
Alliclies chinoise» à la MJC - H K . rue Kacine. Conférence de mada­
me Hélène Maichuto, secrétaire générale de l'Associition des ami 
fié* franco-chinoises « Ls Chinm d'auiowd'hui • vendredi 16 mai* 
à 20 h 30 à la bibliothèque municipale. 

Organise* pu l'Association de* amitiés franco-chinoises el la 
Maison Je» \*uun et de la .ulïuie de Monliougr. 

TOURS 
Meeting <le soutien au Cam'.nnlge. 
Aimées vietnamiennes et russes hors du ( ambndgc. 
le H rnara 1979 - Salle bal/a,, rua I couard do Vhd 371)0(1 fours. 
i I M i ' déhal avec la participation d'un membre des patriotes 
kampucheans. 
OnÛM par l'AGIG (association jénéiale de* etudiantsaarHiiinaisi 
le M Ml el le K Rml. 
Au cours de la réunion il y aura éfilrrm-iii un esposé sur la situa 
lion en f rythree. 

FRANCE-CAMBODGE 
DM In leurs nous ont écrit après la publicalion du commun» 

que de l'assemblée générale de l-iantc Cambodge condamnant l'a­
gression vicinaniienne con lie le Kampuchea démocratique pnui 
connaître l'adresse de celle association en vue d'y adhérer. C'est 
bien volontiers que nous la leui communiquons. : Association 
France-Cambodge 94. rue de Hu/enval 75020 Paris. 
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Il y a26 ans, 
mourait Staline 

L Y A vingt-six ans, le 5 mars 1953, mourait Staline, 
après avoir été pendant trente et un an Secrétaire général 
du Parti bolchevik. Son œuvre immense a suscité de vives 
controverses, elle en suscite encore - et le bilan global reste 
à faire. Nous publions ici des témoignages et des documents 

éorgie soviétique actuelle, pays dont Staline était originaire : 
'éléments à verser au dossier de la dénonciation du régime so 
actuel — et qui peuvent contribuer aussi à l'éclairage du passé. 

sur la G 
autant d 
vie tique 

La Géorgie aujourd'hui 
Corruption à-gogo 

C'est en Géorgie qu'a été 
découverte la plus grosse af­
faire de corruption — qui est 
par ailleurs monnaie courante 
en l'nion soviétique. 

Un certain Otani La/.ichvili, 
officiellement directeur d'un 
modeste laboratoire, a monté, 
vers la fin des années soixan 
le. tout un reseau parallèle de 
production. En faisant des com­
mandes truquées, il se procu 
rail des matières premières et 
l.ii.,tii produire des pulls, des 
écharpes. des sandales, des im 
perméables dans des entreprises 
e landes) Inès. Il disposait de com­
plicités dans la direction du parti 
géorgien et avait ainsi un réel 
pouvoir politique. 

On a calculé qu'il avait volé 

pour plus de 1.7 million de rou­
bles de marchandises. I l était, 
selon un journal officiel , * un 
millionnaire clandestin qui of­
frait des festins de plusieurs 
milliers de roubles dans des 
restaurants de Moscou, de Kiev 
ou d'Alma-Ata pour fêter ta vic­
toire de son équipe de football 
favorite ». 

Mais, en 1972, tout a été dé­
couvert, à U suite de rivalités 
enlre les protecteurs de lazich-
vill (dont le premier secrétaire 
géorgien, membre du Hureau 
politique de Moscou, Mjavanad-
zé) et ses adversaires... I l H litIlu 
remplacer Mjavanad/é par un ad­
versaire de 1 -iix.ii li v il i. Chevarna-
dxé... 

Comment Lénine défendit 
les droits nationaux des Géorgiens 

En 1922. alors qu'était 
discutée la structure du nou­
vel Etat soviétique, le Comi­
té central du l'urti communîs-
le géorgien s'opposa vigoureu­
sement à un projet élaboré 
sous la responsabilité de Sta­
line e| qui prévoyait /'« en­
trée • de la Géorgie dans la 
République russe, comme ré­
publique autonome, sans éga­
lité de droits avec l . Russie. 
\je débat fut très vif, à tel 
point qu'un dirigeant envoyé 
par Moscou, Ordjonikidze, en 
vint à frapper un dirigeanl 
communiste géorgien. 

Mis au courant de ces 
pratiques, Lénine, déjà grave­

ment malade, réagit aussi 
loi et dénonça res manifes 
talions de « chauvinisme 
grand-russe ». Il réélu ma une 
« punition exemplaire » pour 
Ordjonikidze eut des mois 
très durs pour Staline | d'ori­
gine géorgienne, mais russi­
fié! et se liait il ^ u r faire 
adopter par le Comité ren-
tral du Parti bolchevik le prin 
ripe de l'égalité des nationale 
tes et de leur « union ivlon 
taiir » dans le nouvel filai fé-
der.il soviétique. H dénonça 
le fail » de nous engager 
nous-mêmes, fût-ce pour des 
questions de détail, dans dés 
rapports impérialistes à l'é­

gard des nationalités oppri­
mées, en éveillant ainsi la sus­
picion sur la sincérité de nos 
principes, sur notre jlUtlft 
cation de principe de la lutte 
contre l'impérialisme" (Oeu­
vres tome 36, page 024). 

Staline et les autres diri 
géants bolcheviks comprirent 
le bien-fondé des arguments 
de I t-nini' l.e projet Initial 
fut modifie, el la Géorgie 
devint ainsi une Republique 
indépendante, à égalité de 
droits avec la République rus­
se, au sein de l'Union des 
liupubliques socialistes sovic-
tiques <CRSS) 

Qu'est-ce que la russification ? 
Le pouvoir, en Géorgie, n'est 

pas entre les mains des Géor­
giens, mnis des Russes : le se-
cond secrétaire du parti géor­
gien, le plus influent, esl un 
Russe. Kolbin. 

[M Géorgie livre beaucoup de 
produits agricoles à la Russie, 
mais elle ne reçoit rien en échan 
ge. ; <•• plans d'industrialisation 
privilégient systématiquement la 
Russie. 

Tout l'enseignement supé­

rieur doit maintenant se faire 
avec des manuels en russe et 
non plus en géorgien. Irfs auto­
rité,* s'efforcent de généraliser 
l'emploi du russe dans les éco­
les. 

Dans les organismes centraux 
de l 'L 'KSS, et du parti suviéti-

Î
je. le pouvoir est aux mauis des 
usses. I l n'y a pa* un représen­

tant des nationalités non russes 
au secrétariat du Parti. 

Témoignage 
La vénération du peuple 

pour Staline 
Une forme importante de la 

réistance nationale des Géorgiens, 
c'esl la vénération de Staline, 
el elle esl très répandue ! 

Kn Géorgie, cette vénération 
n'esl pas organisée par en haut. 
Au contraire : une libraire de 
Tiblissi m'a expliqué qu'il était 
interdit de vendre des livres de 
Staline ou même des livres édi­
tés du temps de Staline. Mais à 
vrai dire, le pouvoir est assez 
impuissant face à cette vénéra 
tion populaire de Staline. 

Ainsi, on volt des portraits de 
Staline dans beaucoup de petites 
boutiques, chez le tailleur, chez 
le coiffeur, dans les magasins de 
photos et sur des camions. 
Les portraits de Staline sont l'a 
briqués clandestinement, de me 
me que des calendriers a sa mé­
moire, des stylos-à bille avec 
portrait de Staline, etc. 

Sa ville natale. Gori. est un 

rentre particulier de venérition 
de Staline. 

A différents endroits, en Géor-
ie, des gens ont écrit, de toute 
vidence illégalement, des ins­

criptions en géorgien à la peintu­
re blanche. J'ai pu en déchif­
frer une en russe • S lu va 

Velikomu Stalinu ! : Gloire au 
grand Staline ! 

Mai-, la vénération de Sta 
line, ces derniers temps, n'est 
pas restée limitée à la Géorgie, 
elle s'est étendue considérable 
ment File existe en Asie centra 
le et en Extrême-Orient. Une 
femme de Moscou m'a dit à ce 
propos : « Ça exprime ce quelles 
gens pensent de la situation ac­
tuelle. Ils pensent : sous Staline, 
ça n aunjit pas été possible, on 
ternit débarrassé de ceux qui 
sont maintenant au sommet ». 

Un technicien français 

Gloire à Staline ». Cette inscription a été photographiée en Géorgie, durant l'été 1973. 

Depuis plusieurs années. U 
résistance à la russification et à 
l'oppression se développe en 
Géorgie. A preuve les quelques 
25 000 arrestations qui auraient 
eu lieu dans les minées 1973-
1974. En 1974. s'est créé un 
Groupe d'initiative pour la dé­
fense des droits de l'homme en 
Géorgie, et depuis I97h, parait 
une publication clandestine, le 
( ourrier de Géorgie Le < ôurrier 
a parié notamment de plus de 
quinze alternats contre le* insii 

La résistance 
lut ions officielles, y compris 
confie des arsenaux militaires 

Début avril 1978, la Géor­
gie . i clé ébranlée par de puissan 
tes manifestations nationales. 
Elles onl été déclenchées à la 
suite de la publication du nou 
veau projet de constitution pour 
la République de Géorgie. U n i ­
que l'ancienne constitution adop 
lé* nus Staline (1937) stipu 
lait qu'- en iètpublique socialis 

te soviétique de Géorgie, le 
Géorgien est h langue d'Etal », 
le projet stipulait : a En Repu-
bique socialiste soviétique de 
Géorgie, toutes les langues sonl 
à égalité». I l y eut des mee­
tings dans loules les universités 
les lycées el dans beuuioup d'u­
sines de Géorgie. Partout, on 
protesta contre le nouveau pro­
jet, partout on exigea le main­
tien de l'ancien article de la 
Constitution Malienne. 

(Suite page 7) 
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